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À Bercy, le Trésor au cœur
de la lutte contre la crise
Installée au sixième étage
du ministère des Finances,
la puissante Direction
du Trésor est la cheville
ouvrière de la politique
économique. Reportage.
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L'ÉVÉNEMENT
La Direction du Trésor,

puissante tête pensante de

la riposte française à la crise

REPORTAGE

ANNEDE GUIGNÉ @adeguigne

Sur l’écran, un économiste du

Fonds monétaire international

(FMI) s’exprime dans un anglais

élégant. Il est question de retour de
la croissance en Europe, de des-

truction créatrice et de calendrier

d’arrêt des aides publiques… « Di-

tes ça aux restaurants, ils seront

contents ! » , maugrée soudain Em-

manuel Moulin. Lenouveau direc-

teur du Trésor - il est arrivé le

2 novembre - participe à cette réu-
nion virtuelle du groupe de travail

de l’Eurogroupe depuis son bureau

du sixième étage de Bercy. Assis
face à lui, deux hauts fonctionnai-

res, Alexandre Baclet, sous-direc-

teur des affaires européennes au

sein du service des politiques
macroéconomiques et affaires

européennes, et Paul Bonmartin,

adjoint encharge de la zone euro du

bureau Europe 2, ne relèvent pas.

Penchés sur leurs ordinateurs,
ils ne perdent pas un mot des
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recommandations du FMI, puis

des réponses des représentants de

la Commission, de la Banque cen-

trale européenne (BCE). Tout est
consigné dans un silence religieux.

Par la fenêtre, une légère bruine

tombe sur le palais omnisports de
l’AccorHotels Arena. Sur la table, à

côté de la pieuvre téléphonique,

un livre sans fausse promesse,

« State Aid in the banking sector ».
Ensemble, les directeurs du Trésor

des pays de la zone euro préparent

la prochaine rencontre des minis-

tres des Finances, la semaine sui-

vante. Charge à chacun, ensuite,
de peaufiner sespositions maison.

Ce sera l’objectif d’une réunion

des équipes du Trésor français le
vendredi. Deux jeunes recrues dé-

roulent point par point l’agenda
des négociations. « Le ministre

doit-il s’exprimer ? Quepousseront

les Allemands ? Que veut la Com-
mission ? » À chaque sujet - fisca-

lité, marchés de capitaux,

dette… -, les mêmes questions re-
viennent. Les débats sont brefs

mais ouverts. Pour chaque point,

la position que tiendra Bruno

Le Maire lors de la rencontre est

arrêtée. Autour de la table, comme
à distance, chacun est tendu sur

son rôle. L’ambiance est sereine

mais austère, peu de sourires, en-
core moins de temps perdu.

« Comment on fait avec la pres-

se ?, interroge soudain Emmanuel

Moulin, qui dirigeait jusqu’à peu le
cabinet de Bruno Le Maire. Est-ce

que quelque choseest prévu ? Sur le

sujet de la fiscalité du numérique, il

y a pas mal de nouveaux points. Je
pense quele ministre pourrait s’ex-
primer » . Sur l’Union bancaire,

vaste et complexe projet de

construction d’un marché bancai-

re unifié européen, des avancées

sont espérées. « Il faudrait sans

doute proposer au ministre d’être
rebriefé sur les dernières négocia-

tions » , suggère Alexandre Baclet.
« Préparez une fiche très simple

avec les quatre points que nous dé-

fendons et un petit lexique des ter-
mes techniques » , tranche le pa-

tron, avant de lui proposer de

revenir pour une réunion, diman-

che soir, afin de tout finaliser.

L’autorité du directeur ne se
discute pas. Une question de hié-

rarchie, bien sûr, mais aussi

d’histoire. Lorsqu’il a pris ses
nouvelles fonctions en novembre

à la suite d’Odile Renaud-Basso,

partie à la direction de la Banque

européenne pour la reconstruc-

tion et le développement (Berd),
Emmanuel Moulin n’a déménagé

que de quelques mètres. Son bu-

reau précédent était juste au bout
du couloir, côté Hôtel des minis-

tres, derrière celui de Bruno Le

Maire. Il ne semble pas nostalgi-

que ! « au Trésor, on est davantage

enprise avec le moyen-long terme,
moins exposé médiatiquement. je

ne suis plus tout le temps dans le

stress des deux heures qui vien-
nent, se félicite l’intéressé. le poste

est aussi beaucoup plus internatio-

nal, et bien sûr je m’exprime da-

vantage enmon propre nom. »

Passage au gril

En parallèle de la valse des

réunions ministérielles officielles,
les services négocient pasà pas, en

cette fin novembre, le contour du

plan de relance français avec la

Commission. Bruxelles a promis à
Paris environ 40 milliards d’euros
de financement, à condition que

des critères précis soient respec-

tés : investissements dans l’envi-
ronnement, le numérique et
engagement sur des réformes

structurelles. Les fonctionnaires

enverront en janvier à la Commis-
sion la version finale de leur « plan

de relance et de résilience ». Il est

bien sûr impossible que leur copie

soit retoquée.

Afin de s’en assurer, chaque se-
maine et jusqu’à la fin de l’année,
un nouveau chapitre du futur opus

est passéau gril desquestions de la
Commission. Ce jeudi, Nathalie

Georges, sous-directrice des poli-

tiques économiques, présente

MaPrimRenov’, crédit d’impôt
encourageant lestravaux de réno-

vation énergétique. Une fonction-

naire européenne l’interroge sur le

lisation dessols et la politique de la

France desprêts à taux zéro. « À ce

stade, tout ne peut pas être détaillé,

ça reste un programme de réfor-
mes» , botte en touche depuis son

salon, la jeune femme. Les ques-

tions techniques s’enchaînent :
« Par quoi comptez-vous remplacer

les chaudières à fioul ? », demande

Bruxelles. Une représentante du

ministère de la Transition énergé-
tique prend le relais… « Nous som-

mes dans une logique de coopéra-

tion. Ils nous challengent mais c’est
plutôt pour nous aider à affiner nos
dispositifs », confirme Sandrine

Ménard, chef du bureau Europe 2.

Quelques bureaux plus loin, Sé-

bastien Raspiller pratique égale-
ment assidûment les visioconfé-

rences avec Bruxelles. Il dirige le

service du financement de l’éco-
nomie, où a été conçu en mars le

dispositif des prêts garantis par

l’État (PGE) qui a permis aux en-

treprises de traverser les mois

d’arrêt d’activité au printemps.
« Les PGE nesont pas l’instrument
du deuxième confinement, comme

ils l’ont étéau premier , note-t-il. Je
crois que bon nombre d’entreprises
nesouhaitent pass’endetter davan-

tage. En revanche, nous négocions

en ce moment avec la direction gé-

nérale de la concurrence de la Com-
mission les contours du dispositif de

prêts participatifs, qui participeront

à la relance en venant soutenir les

investissements desentreprises. »
Dans cet environnement inédit,

le polytechnicien suit de près la

volumétrie des aides versées aux

secteurs les plus touchés (café,

restaurants, hôtels…). Le haut
fonctionnaire illustre soudain son

propos d’un alexandrin, composé

par son arrière-grand-père, qui

assuma les mêmes fonctions il y a
quelques décennies : « Un prêt

vous engage et doit être rembour-

sé. » Au Trésor, même les poètes

ont l’esprit maison pour chanter
l’impérieuse nécessité de rem-

bourser sesdettes.

700 moines soldats
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En cette période de confinement,

environ 80 % des 700 moines sol-

dats de la puissante direction à
Bercy travaillent chez eux, comme

les centaines de fonctionnaires en

poste dans les ambassades et

consulats. Cet éloignement ne
semble pas affaiblir les rouages de

la maison. La réunion hebdoma-

daire, virtuelle, entre Emmanuel

Moulin, la secrétaire générale et

les chefs des5 services (Macroéco-

nomie & Europe, Politiques publi-

ques, Financement de l’économie,
International et commerce exté-

rieur) l’illustre bien. Manque juste

à l’appel la chef économiste Agnès
Bénassy-Quéré, retenue par une

conférence téléphonique avec

Bruno Le Maire et un groupe

d’économistes (lire ci-dessus).

Il n’est que 9 h 30 ce lundi matin
mais la semaine paraît déjà large-

ment entamée. Plus tôt dans la

matinée, Emmanuel Moulin a fait
un point avec Olivier Dussopt, le

ministre du Budget et la Direction

des finances publiques (DGFIP) sur

les prêts participatifs. Une partie

des équipes a passé le week-end
autour du président de la Républi-

que pour le G20 virtuel… Alors que

le directeur trace à grands traits
l’agenda de la semaine à venir, la

porte du bureau s’ouvre à inter-

valles réguliers pour laisser entrer

des chefs de service, à la
connexion défaillante… Sur la ta-

ble, les dossiers s’accumulent.

Au Trésor, on

est davantage

en prise avec

le moyen-long

terme,

moins exposé

médiatiquement.

Jene suis plus

dans le stress

des deux heures

qui viennen t
EMMANUEL MOULIN,
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EmmanuelMoulin, directeur
général duTrésor (ci-contre
et ci-dessus, dedos à droite),

lors d’une réunion dansson
bureau, le 27 novembre,
au ministère de l’Économie
et des Finances,à Paris.
LUCAS BARIOULETPOURLE FIGARO
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